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1. [bookmark: _Toc245107097]Introduction
1.1 [bookmark: _Toc245107098]Objet du présent guide
Ce guide fournit aux municipalités des renseignements sur le cadre de dérogation aux normes de construction de routes municipales du ministère des Transports.  Il explique :
· les circonstances dans lesquelles une municipalité peut demander une dérogation à l’égard d’une norme technique OPSS.MUNI applicable;
· comment présenter une demande de dérogation;
· les renseignements et les documents justificatifs requis;
· la façon dont les demandes de dérogation sont examinées et évaluées;
· les normes de service applicables et les délais prévus;
· la façon dont les décisions sont prises et communiquées;
· le processus de demande de réexamen d’une décision.
Le guide s’adresse aux municipalités qui envisagent de présenter une demande de dérogation ou qui en préparent une; il doit être consulté conjointement avec les normes OPSS.MUNI applicables figurant à l’annexe du Règlement ainsi qu’avec d’autres documents d’orientation.
1.2 [bookmark: _Toc245107099]Harmonisation des normes de construction des routes municipales
L’initiative de l’Ontario visant à harmoniser les normes de construction des routes municipales établit des normes uniformes pour les infrastructures routières municipales par l’entremise des normes OPSS.MUNI.
L’harmonisation vise à favoriser une plus grande cohérence des normes de construction des routes municipales à l’échelle de l’Ontario et à améliorer l’efficience des activités liées à l’approvisionnement et à la conception et construction de routes, tout en soutenant la qualité, la sécurité et l’efficience dans toute la province. Les municipalités sont tenues d’utiliser les normes OPSS.MUNI applicables dans la mesure du possible.
Le ministère reconnaît toutefois que des circonstances peuvent survenir dans lesquelles l’utilisation d’une norme particulière sans adaptation n’est pas réalisable ou dans lesquelles il existe un fondement démontré pour envisager une solution de rechange. Le cadre de dérogation prévoit un processus structuré permettant aux municipalités de demander une dérogation dans ces circonstances.
1.3 [bookmark: _Toc245107100]Objet du cadre de dérogation
Le cadre de dérogation établit un processus uniforme et transparent pour l’examen des demandes municipales visant à déroger à une norme technique OPSS.MUNI applicable dans des circonstances exceptionnelles.
Le cadre maintient l’harmonisation comme objectif principal tout en prévoyant un mécanisme défini pour examiner les circonstances dans lesquelles une dérogation pourrait être justifiée. Les demandes sont évaluées selon leurs mérites propres, à l’aide de critères d’évaluation établis et d’un processus d’examen normalisé.
Les dérogations ne visent pas à remplacer l’adoption des normes de construction routière OPSS.MUNI et ne devraient pas être sollicitées pour la simple raison qu’une municipalité privilégie une approche différente. Les municipalités devraient d’abord déterminer si l’application de la norme en vigueur est réalisable avant de demander une dérogation.
1.4 [bookmark: _Toc245107101]Principes directeurs
L’harmonisation d’abord
L’utilisation des normes de construction routière OPSS.MUNI applicables constitue l’approche attendue. Les municipalités devraient d’abord évaluer s’il est raisonnablement possible d’appliquer la norme OPSS.MUNI pertinente avant de demander une dérogation.
Les dérogations sont secondaires
Les dérogations visent à répondre à des situations justifiant une dérogation à une norme applicable. L’existence d’un processus de dérogation ne diminue pas l’attente quant à l’utilisation des normes OPSS.MUNI applicables dans la mesure du possible.
Transparence
Le cadre de dérogation s’appuie sur des exigences, des critères d’évaluation, des processus et des normes de service clairement documentés, afin de favoriser la cohérence et d’aider les municipalités à comprendre ce qui est exigé et la manière dont les demandes seront examinées. 
Cohérence
Les demandes de dérogation sont examinées selon un processus normalisé et en fonction de critères d’évaluation approuvés et applicables, afin d’assurer un traitement uniforme des municipalités et des demandes.
Décisions fondées sur des données probantes
Les décisions sont fondées sur les renseignements et les documents justificatifs fournis par la municipalité, sur les analyses techniques applicables ainsi que sur d’autres renseignements pertinents versés au dossier.
Respect des délais
Les demandes sont traitées conformément aux normes de service établies. Il incombe aux municipalités de présenter des demandes complètes et de répondre aux demandes de renseignements supplémentaires dans les meilleurs délais.
Documentation
Les demandes de dérogation, les pièces justificatives, les évaluations et les décisions sont documentées afin de favoriser la transparence, l’uniformité et la responsabilisation.

2. [bookmark: _Toc245107102]Utilisation de la norme OPSS.MUNI
2.1 [bookmark: _Toc245107103]Normes obligatoires
Les municipalités sont tenues d’utiliser toutes les normes de construction routière OPSS.MUNI applicables figurant à l’annexe du Règlement (Règl. de l’Ont. 283/26, Normes de conception et de construction des routes) dans la mesure du possible.  
Une municipalité qui souhaite déroger à une norme applicable doit obtenir une dérogation en suivant le processus de dérogation établi.
La possibilité d’obtenir des dérogations ne modifie pas l’objectif global d’harmonisation. Les municipalités devraient d’abord évaluer si l’application de la norme en vigueur est réalisable avant de demander une dérogation.
2.1.1 [bookmark: _Toc245107104]OPSS.MUNI 100 – Conditions générales du contrat
La norme OPSS.MUNI 100, Conditions générales du contrat, n’est pas admissible à une dérogation en vertu de ce cadre. Les municipalités ne peuvent pas utiliser le processus de dérogation décrit dans le présent guide pour demander une dérogation aux exigences énoncées dans la norme OPSS.MUNI 100.
2.2 [bookmark: _Toc245107105]Circonstances où des dérogations peuvent être pertinentes 
Le ministère reconnaît qu’il peut survenir des situations où l’application d’une norme donnée sans adaptation n’est pas réalisable ou lorsqu’il existe un fondement démontré pour envisager une solution de rechange.
Le cadre de dérogation offre aux municipalités un processus pour demander l’autorisation de déroger à une norme applicable dans ces circonstances. Dans une demande de dérogation, il est nécessaire de préciser la ou les normes visées par la demande, expliquer les motifs de celle-ci et fournir suffisamment de renseignements et de documents pour étayer l’évaluation du ministère.
Une demande de dérogation peut être justifiée lorsqu’une municipalité est en mesure de démontrer l’existence de circonstances qui justifient d’envisager une dérogation à une norme de construction des routes OPSS.MUNI applicable.
Selon la norme et les circonstances, cela pourrait inclure des situations où :
· des conditions locales uniques nuisent à la capacité de la municipalité de mettre en œuvre la norme;
· l’infrastructure existante limite la mise en œuvre de la norme;
· les matériaux exigés par la norme sont indisponibles ou ne peuvent être obtenus de manière raisonnable;
· des conditions ou des considérations environnementales influent sur la faisabilité ou la pertinence de l’application de la norme, ou la solution de rechange proposée pourrait procurer des avantages environnementaux démontrés;
· une municipalité propose des matériaux, des technologies, des concepts ou des approches innovants qui diffèrent de la norme et dont les avantages peuvent être démontrés;
· une solution de rechange peut offrir un avantage démontré sur le plan des coûts par rapport à la norme;
· une solution de rechange peut offrir des avantages démontrés pour la sécurité ou la réalisation du projet.
Ces exemples sont donnés à titre indicatif seulement et la liste n’est pas exhaustive. La présence d’une ou de plusieurs de ces circonstances ne justifie pas automatiquement une dérogation ni ne garantit une approbation.


3. [bookmark: _Toc245107106]Déterminer si une dérogation peut être nécessaire
Étape 1 : Recenser les projets à venir
Recenser les projets routiers à venir et déterminer s’ils sont assujettis au Règlement. Les municipalités devraient examiner les activités d’approvisionnement prévues, les échéanciers des projets et les dates d’approvisionnement anticipées afin de déterminer quels projets pourraient être touchés.
Étape 2 : Déterminer si le processus d’approvisionnement commence après la date applicable
Le Règlement impose l’utilisation des normes de construction des routes OPSS.MUNI énumérées à l’annexe du Règlement pour les projets routiers municipaux dont le processus d’approvisionnement commence le 1er juillet 2027 ou après cette date. Le Règlement prévoit qu’un processus d’approvisionnement commence à la première date à laquelle une municipalité publie une sollicitation, une demande ou un appel d’offres visant une qualification, une soumission, une proposition, des commentaires, un examen ou une estimation des coûts, y compris en communiquant directement avec un ou plusieurs fournisseurs.
Étape 3 : Déterminer les normes obligatoires applicables énoncées à l’annexe du Règlement
Les municipalités sont encouragées à examiner l’annexe du Règlement afin de déterminer les normes obligatoires applicables à toute activité d’approvisionnement future.
Étape 4 : Évaluer l’utilisation de la norme applicable
Déterminer si le projet peut être conçu, décrit, et réalisé à l’issue d’une procédure d’approvisionnement conformément à la norme OPSS.MUNI de construction des routes applicable.
Si c’est le cas, la municipalité doit utiliser la norme OPSS.MUNI de construction des routes applicable, et aucune autre mesure n’est requise. 
Si ce n’est pas le cas, passez à l’étape 5.
Étape 5 : Déterminer le fondement d’une dérogation
Lorsqu’il est proposé de déroger à une norme OPSS.MUNI de construction des routes, il convient d’examiner si des circonstances justifient d’envisager une dérogation.
Des exemples de circonstances pouvant justifier le recours possible à une dérogation sont décrits à la section 2.2.
Étape 6 : Présenter une demande de dérogation
Lorsqu’il est proposé de déroger à une norme OPSS.MUNI relative à la construction de routes, la municipalité devrait présenter une demande de dérogation conformément au processus décrit dans le présent guide.
Les municipalités ne devraient demander une dérogation que lorsqu’elles proposent de déroger à une norme applicable et qu’elles peuvent démontrer l’existence de circonstances qui justifient d’envisager une telle dérogation.





4. [bookmark: _Toc245107107]Présenter une demande de dérogation
4.1 [bookmark: _Toc245107108]Aperçu du processus
Les municipalités qui souhaitent obtenir une dérogation à une norme OPSS.MUNI applicable relative à la construction de routes doivent présenter une demande de dérogation complète au ministère.
Le processus de dérogation comprend généralement les étapes suivantes :
1. Présentation : La municipalité présente une demande de dérogation accompagnée des documents justificatifs.
2. Vérification de l’exhaustivité : Le Bureau de l’harmonisation des normes municipales (BHNM) examine la demande pour confirmer que tous les renseignements et documents requis ont été fournis.
3. Évaluation : Les demandes sont évaluées en fonction des critères d’évaluation approuvés et applicables.
4. Décision : L’ingénieur en chef du ministère des Transports examine la demande de dérogation et prend une décision.
5. Copie de la décision : La municipalité reçoit un avis écrit de la décision et des motifs de celle-ci.
6. Réexamen, s’il y a lieu : Une municipalité peut demander le réexamen d’une décision admissible.
De plus amples renseignements sur chaque étape du processus sont fournis dans les sections qui suivent.
4.2 [bookmark: _Toc245107109]Comment présenter une demande
Les demandes de dérogation doivent être présentées par l’entremise de la page des dérogations du portail de consultation technique municipal du ministère, au moyen du formulaire de demande de dérogation en ligne prescrit.
Le formulaire précise les renseignements nécessaires à l’examen et à l’évaluation effectués par le ministère. Il incombe aux municipalités de s’assurer que leur demande est complète et que tous les documents justificatifs requis sont fournis au moment de la présentation de la demande.

4.3 [bookmark: _Toc245107110]Exigences en matière de présentation d’une demande
Une demande de dérogation doit comprendre les renseignements et les documents exigés par le formulaire prescrit de demande de dérogation. Cela comprend, au minimum :
· la ou les normes OPSS.MUNI applicables relatives à la construction de routes pour lesquelles une dérogation est demandée (jusqu’à un maximum de cinq par demande);
· le ou les projets (jusqu’à un maximum de 10 par demande) auxquels s’appliquerait la dérogation demandée;
· une description claire de la solution de rechange proposée, des motifs pour lesquels la municipalité en fait la demande, ainsi que des circonstances qui justifient d’envisager la dérogation;
· désignation du critère prioritaire applicable;
· des renseignements portant sur tous les critères d’évaluation applicables, y compris les critères fondamentaux obligatoires et tout critère supplémentaire sélectionné;
· les documents justificatifs permettant au ministère d’évaluer la demande.
Une fois que le BHNM aura déterminé qu’une demande répond aux exigences de présentation, la demande passera à l’étape de l’évaluation.
Des renseignements supplémentaires peuvent être demandés à la municipalité à n’importe quelle étape de l’évaluation. Les demandes de renseignements supplémentaires sont laissées à la seule discrétion du ministère et ne dispensent pas la municipalité de son obligation de présenter, dans un premier temps, une demande complète et dûment étayée; elles n’imposent pas non plus au ministère l’obligation de relever les lacunes ou d’offrir la possibilité de fournir les renseignements et documents manquants dans le cas d’une demande incomplète.
Les municipalités ne sont pas limitées quant au nombre de demandes de dérogation pouvant être présentées pour un projet ni quant au nombre de normes obligatoires pour lesquelles une dérogation peut être demandée. Lorsque des dérogations à des normes supplémentaires sont demandées, les municipalités peuvent présenter des demandes de dérogation supplémentaires, selon ce qui convient.
4.4 [bookmark: _Toc245107111]Exigences en matière de documentation
Des documents justificatifs sont requis pour étayer les renseignements fournis dans une demande de dérogation et permettre au ministère d’évaluer la demande en fonction des critères applicables.
Le type et la quantité de documents requis dépendront de la nature de la dérogation demandée et des critères applicables. La documentation doit démontrer les éléments sur lesquels reposent les déclarations ou les conclusions présentées dans le dossier et fournir suffisamment de renseignements pour permettre au ministère d’évaluer la solution de rechange proposée.
Le tableau ci-dessous présente une liste non exhaustive d’exemples de documents pouvant étayer chaque critère d’évaluation. Ces exemples visent à servir de guide et ne prescrivent pas la documentation requise pour chaque demande. Il incombe aux municipalités de déterminer et de fournir la documentation suffisante pour appuyer l’évaluation, par le ministère, de leur demande de dérogation. 
	Critère
	Exemple de documents justificatifs

	Incidence sur le coût des investissements
	· Soumissions/factures de fournisseurs
· Budgets approuvés par le conseil
· Étude sur les frais de prestation (FP) / documents de financement
· Ententes de financement

	Répercussions sur le calendrier et l’exécution du projet
	· Ententes de financement
· Conventions de services
· Calendriers de projet

	Incidences sur la sécurité des usagers de la route et des travailleurs
	· Formation en sécurité / bulletins de sécurité
· Convention collective
· Évaluations des risques ou de la sécurité

	Considérations relatives à la gestion des actifs
	· Plans liés au Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) ou à la gestion des biens
· Plans de maintenance
· Accords de service

	Durabilité et rendement
	· Rapports d’essais
· Études sur la circulation

	Incidences sur l’environnement et la durabilité
	· Évaluations environnementales (EE) ou évaluations des impacts
· Études spécifiques

	Innovation et améliorations à valeur ajoutée
	· Documents techniques
· Études indépendantes

	Coûts du cycle de vie
	· Plans liés au CCSP ou à la gestion des actifs
· Rapports d’essais

	Disponibilité des matériaux et fiabilité de l’approvisionnement
	· Rapports indépendants
· Avis spécifiques

	Conditions propres au site
	· Rapports d’analyse du sol
· Études sur la circulation


Le ministère élaborera des directives supplémentaires sur la présentation des demandes ainsi qu’une liste de vérification pour aider les municipalités à préparer les demandes de dérogation. Ces documents comprendront une liste non exhaustive d’exemples de documents pouvant étayer chaque critère d’évaluation, notamment des analyses techniques, des rapports ou études d’ingénierie, des estimations ou comparaisons de coûts, des données sur les essais ou le rendement, des analyses environnementales ou toute autre documentation pertinente relative au projet.
4.4.1 [bookmark: _Toc245107112]Ce dont nous n’avons pas besoin
Les municipalités devraient fournir une documentation pertinente et proportionnelle à la demande de dérogation. Une documentation excessive sans lien avec les critères d’évaluation peut accroître la complexité de l’examen sans pour autant améliorer la qualité de la demande.
Les municipalités ne sont pas tenues de fournir des documents d’information générale ou toute autre documentation qui n’étaye pas directement la demande de dérogation ou les critères d’évaluation applicables.
4.5 [bookmark: _Toc245107113]Demandes incomplètes
Le Bureau d’harmonisation des normes municipales examinera chaque demande pour déterminer si les renseignements et la documentation requis pour l’évaluation ont été fournis.
Une demande qui ne satisfait pas aux exigences de présentation ne passera pas à l’étape d’évaluation. La municipalité sera avisée que la demande est incomplète et le dossier sera fermé.
Une demande peut être considérée comme incomplète lorsque les renseignements ou la documentation requis sont partiels ou manquants. Voici ce qui peut constituer une demande incomplète :
· le fait de ne pas décrire suffisamment la solution de rechange proposée;
· le défaut de fournir des renseignements concernant les critères d’évaluation requis;
· le défaut de fournir les documents justificatifs appropriés nécessaires à l’évaluation de la demande par le ministère.
La municipalité peut présenter une nouvelle demande de dérogation après avoir remédié aux lacunes relevées. Une demande présentée à nouveau sera traitée comme une nouvelle demande et sera assujettie à la même vérification de l’exhaustivité.
4.6 [bookmark: _Toc245107114]Délais de traitement
La norme de service de 45 jours ouvrables du ministère pour le traitement et l’examen d’une demande de dérogation commence lorsque le BHNM reçoit l’avis d’une nouvelle demande et se termine lorsque l’ingénieur en chef du ministère rend sa décision. La norme de service peut être suspendue lorsque des renseignements supplémentaires sont requis de la part de la municipalité au cours de l’évaluation.

5. [bookmark: _Toc245107115]Gouvernance et prise de décision
5.1 [bookmark: _Toc245107116]Aperçu de la gouvernance
Toutes les demandes de dérogation suivent un processus d’examen de gouvernance normalisé établi dans le cadre d’harmonisation des normes relatives à la construction de routes municipales. Ce processus favorise l’uniformité de l’examen, de l’évaluation et de la prise de décision pour toutes les demandes de dérogation.
Le Bureau d’harmonisation des normes municipales (BHNM) coordonne les demandes de dérogation, depuis la réception jusqu’à l’avis de décision, en passant par le processus d’examen et d’évaluation. Les comités de spécialistes (CS) peuvent fournir des avis techniques lorsque des connaissances spécialisées sont requises. Le comité de conformité et de communication (CCC) évalue les demandes en fonction des critères d’évaluation applicables, et une recommandation est formulée pour être examinée par l’ingénieur en chef du ministère.
L’ingénieur en chef du ministère est le décideur final pour les demandes de dérogation présentées en vertu d’une délégation de pouvoir.


5.2 [bookmark: _Toc245107117]Processus d’examen et d’évaluation
Une fois qu’il a été établi qu’une demande de dérogation est complète, le BHNM en coordonne l’examen et l’évaluation.
Selon la nature de la demande, le processus peut comprendre :
· Un examen technique, le cas échéant : Un ou plusieurs comités de spécialistes peuvent examiner la demande et fournir des avis techniques lorsqu’une expertise spécialisée en ingénierie, en sciences, dans les opérations ou dans un autre domaine pertinent est requise.
· Évaluation du comité de conformité et de communication (CCC) : Le CCC examine la demande en fonction des critères d’évaluation approuvés et applicables, en utilisant la méthode d’évaluation normalisée décrite à la section 6.3. Cela comprend l’examen de la demande de la municipalité et des documents à l’appui, des avis techniques applicables et d’autres renseignements pertinents versés au dossier.
· Recommandation : À la suite de l’évaluation, le BHNM prépare une recommandation conformément à la méthode d’élaboration des recommandations (voir la section 6.5); cette recommandation est validée par le président du CCC avant d’être soumise à l’ingénieur en chef du ministère aux fins d’examen.
Toutes les demandes de dérogation ne nécessiteront pas un examen par un comité de spécialistes. Comme l’indique la section 5.2.1 ci-dessous, le BHNM détermine si un avis technique spécialisé est requis en fonction de la nature de la demande de dérogation et des données nécessaires pour l’évaluer.
Veuillez consulter l’annexe A pour voir l’organigramme du processus.
5.2.1 [bookmark: _Toc245107118]Examen technique
Certaines demandes de dérogation nécessitent un avis technique spécialisé pour faciliter l’évaluation en fonction des critères applicables. Le BHNM évaluera si un examen technique par un ou plusieurs comités de spécialistes est requis avant que la demande ne passe à l’étape de l’évaluation par le CCC. 
Un examen technique peut être requis lorsque l’évaluation de la solution de rechange proposée comporte des considérations d’ordre technique, scientifique, opérationnel ou des considérations liées à d’autres domaines spécialisés, notamment en ce qui a trait au rendement, à la sécurité, à la durabilité, aux conditions environnementales, à la pertinence des matériaux, à l’innovation ou aux contraintes propres au lieu.
Les demandes pouvant être évaluées principalement à l’aide d’éléments d’information d’ordre financier, administratif ou non technique, ou fondés sur le calendrier, la disponibilité des matériaux ou des précédents, peuvent être traitées sans faire l’objet d’un examen par un comité de spécialistes.
Lorsque des avis techniques sont obtenus, ils sont versés au dossier pris en compte pour évaluer la demande de dérogation. La nécessité d’un examen technique n’indique pas en soi si une demande sera vraisemblablement approuvée ou rejetée.
5.2.2 [bookmark: _Toc245107119]Utilisation de décisions antérieures
Les décisions antérieures relatives aux dérogations peuvent être prises en compte lorsqu’elles sont pertinentes au regard des circonstances d’une demande. Cela favorise la cohérence dans l’examen de demandes similaires et peut aider à déterminer si un examen technique supplémentaire est nécessaire. 
Les décisions antérieures sont indicatives, mais ne déterminent pas l’issue d’une nouvelle demande et ne limitent pas le pouvoir discrétionnaire de l’ingénieur en chef. Chaque demande de dérogation est évaluée selon ses propres mérites, en fonction des critères applicables ainsi que des renseignements et des documents justificatifs versés au dossier.
Une approbation ou un refus antérieur dans des circonstances similaires ne garantit pas la même issue pour une autre demande. Les décisions antérieures en matière de dérogation ne créent pas de précédent ni de droit à une approbation.
5.3 [bookmark: _Toc245107120]Pouvoir décisionnel
L’ingénieur en chef du ministère est le décideur final pour les demandes de dérogation présentées en vertu d’une délégation de pouvoir.
Pour prendre une décision, l’ingénieur en chef examine le dossier complet, y compris la demande de la municipalité et les documents justificatifs, les avis techniques obtenus, les résultats de l’évaluation et la recommandation découlant du processus d’évaluation, ainsi que tout autre renseignement pertinent à la demande.
L’ingénieur en chef peut :
· approuver la demande de dérogation;
· approuver la demande de dérogation sous réserve de conditions;
· rejeter la demande de dérogation.
La méthode d’évaluation normalisée favorise la formulation de recommandations cohérentes et fondées sur des données probantes, mais ne remplace pas le pouvoir décisionnel de l’ingénieur en chef. Les recommandations éclairent l’ingénieur en chef sans toutefois le lier; celui-ci conserve toute latitude pour prendre une décision finale. 



6. [bookmark: _Toc245107121]Comment les demandes sont évaluées
6.1 [bookmark: _Toc245107122]Aperçu
Lorsqu’une demande de dérogation fait l’objet d’une évaluation, elle est examinée selon ses propres mérites, en fonction de critères d’évaluation établis et au moyen d’une méthode de notation normalisée. L’évaluation prend en compte la présentation de la municipalité et les documents justificatifs, tout avis technique obtenu auprès des comités de spécialistes (CS), ainsi que tout autre renseignement pertinent versé au dossier. 
La méthode d’évaluation comprend :
· des critères d’évaluation fondamentaux et supplémentaires;
· la sélection d’un critère prioritaire;
· la pondération des critères applicables;
· une grille d’évaluation normalisée;
· une note pondérée globale;
· des fourchettes de recommandation;
· des règles de recommandation.
Ces éléments œuvrent ensemble pour garantir une évaluation cohérente, transparente et fondée sur des données probantes des demandes de dérogation.
6.2 [bookmark: _Toc245107123]Critères d’évaluation
Chaque demande de dérogation est évaluée en fonction de trois critères fondamentaux. Une municipalité peut également choisir jusqu’à deux critères supplémentaires lorsqu’ils sont pertinents par rapport aux circonstances et aux motifs de la demande.
6.2.1 [bookmark: _Toc245107124]Critères fondamentaux
Trois critères fondamentaux s’appliquent à toute demande de dérogation, quel que soit le motif de la demande. 
	Critère
	Définition

	Incidence sur le coût des investissements
	Évalue le coût d’investissement direct de la solution de rechange par rapport à la norme, afin de déterminer si elle entraîne un surcoût, une incidence neutre ou des économies.

	Répercussions sur le calendrier et l’exécution du projet
	Mesure l’incidence de la solution de rechange sur le calendrier du projet, y compris les retards ou les améliorations possibles.

	Incidences sur la sécurité des usagers de la route et des travailleurs
	Évalue si la solution de rechange présente des risques, maintient les niveaux de protection actuels ou améliore la sécurité des usagers de la route et des travailleurs.


6.2.2 [bookmark: _Toc245107125]Critères supplémentaires
Une municipalité peut choisir jusqu’à deux des critères supplémentaires suivants pour qu’ils soient pris en compte dans l’évaluation du ministère, s’ils sont pertinents aux fins de la demande.
	Critère
	Définition

	Considérations relatives à la gestion des actifs
	Évalue si la solution de rechange appuie les objectifs de gestion des actifs et les pratiques d’entretien de la municipalité, est compatible avec les infrastructures existantes et peut être mise en œuvre et pérennisée dans le respect des contraintes budgétaires municipales et des pressions financières plus générales.

	Durabilité et rendement
	Évalue le rendement et la résilience attendus de la solution de rechange dans des conditions opérationnelles et environnementales, par rapport à la norme.

	Incidences sur l’environnement et la durabilité
	Mesure les effets environnementaux de la solution de rechange proposée, notamment les émissions, l’utilisation des ressources et les répercussions écologiques tout au long du cycle de vie de l’actif.

	Innovation et améliorations à valeur ajoutée
	Évalue dans quelle mesure la solution de rechange introduit de nouvelles méthodes ou technologies qui améliorent le rendement ou l’efficience.

	Coûts du cycle de vie
	Mesure les coûts de possession à long terme, y compris le maintien, la remise en état et le remplacement, sur la durée de vie utile de l’actif.

	Disponibilité des matériaux et fiabilité de l’approvisionnement
	Prend en compte la disponibilité et la fiabilité de la chaîne d’approvisionnement des matériaux requis en Ontario.

	Conditions propres au site
	Évalue si la solution de rechange proposée est efficace dans les conditions locales du lieu, y compris la diversité des conditions environnementales, climatiques et géologiques en Ontario.


Les critères supplémentaires offrent une certaine souplesse pour tenir compte de circonstances propres à un projet ou à une municipalité qui pourraient ne pas être entièrement prises en compte par les critères fondamentaux.
Lorsqu’un critère supplémentaire est retenu, la municipalité doit fournir suffisamment de renseignements et de documents justificatifs pour permettre au ministère d’évaluer la demande en fonction de ce critère.

6.2.3 [bookmark: _Toc245107126]Sélection d’un critère prioritaire
La municipalité doit désigner un critère comme critère prioritaire pour sa demande de dérogation. Le critère prioritaire peut être l’un des critères fondamentaux ou un critère supplémentaire choisi, et il devrait constituer le fondement principal de la demande de dérogation. 
Le critère prioritaire se voit attribuer une pondération de 40 % dans l’évaluation du ministère. Les 60 % restants sont répartis également entre les autres critères applicables.
	Nombre de critères évalués
	Pondération

	3 critères : tous fondamentaux, aucun supplémentaire
	Prioritaire 40 % / 30 % / 30 %

	4 critères : trois critères fondamentaux et un critère supplémentaire
	Prioritaire 40 % / 20 % / 20 % / 20 %

	5 critères : trois critères fondamentaux et deux critères supplémentaires
	Prioritaire 40 % / 15 % / 15 % / 15 % / 15 %


La demande doit démontrer un lien clair entre le motif de la demande de dérogation et le critère prioritaire sélectionné. Lorsque le critère prioritaire sélectionné n’est pas étayé par la teneur de la demande, le ministère peut évaluer à nouveau la désignation de la priorité dans le cadre de son évaluation.
6.2.4 [bookmark: _Toc245107127]Incidence sur les coûts d’investissement comme critère prioritaire
Lorsqu’une municipalité choisit l’incidence sur les coûts d’investissement comme critère prioritaire, le critère coûts du cycle de vie serait automatiquement inclus comme critère supplémentaire et évalué dans le cadre de la demande. Cela garantit que les demandes axées principalement sur les coûts d’investissement initiaux sont également évaluées en tenant compte des coûts à long terme liés au maintien, à la remise en état, au remplacement et à la propriété. Dans ce cas, la municipalité pourrait tout de même choisir un autre critère supplémentaire pour atteindre le maximum de cinq critères. 
L’incidence sur les coûts d’investissement se verrait attribuer une pondération de 40 %, les 60 % restants étant répartis également entre les autres critères.

6.3 [bookmark: _Toc245107128]Grille de notation
Le comité de conformité et de communication (CCC) évalue chaque critère applicable et attribue une note d’un à trois (1 à 3) à l’aide de la grille de notation ci-dessous. La note reflète l’évaluation, par le CCC, de la solution de rechange proposée, fondée sur les renseignements et la documentation versés au dossier. La grille de notation est appliquée aux circonstances et aux éléments probants associés à chaque demande.
	Critères fondamentaux

	Critère
	Note = 1
	Note = 2
	Note = 3

	Incidence sur le coût des investissements
	Plus coûteux que la norme
	Même coût que la norme
	Moins cher que la norme

	Répercussions sur le calendrier et l’exécution du projet
	Entraîne des retards
	Impact neutre
	Améliore les délais

	Incidences sur la sécurité des usagers de la route et des travailleurs
	Engendre un risque / réduit la sécurité
	Aucun changement important
	Améliore la sécurité

	Critères supplémentaires

	Critère
	Note = 1
	Note = 2
	Note = 3

	Considérations relatives à la gestion des actifs
	Incompatible avec les objectifs ou l’infrastructure existante
	Compatible dans l’ensemble 
	Soutient les objectifs, les pratiques de maintenance et la compatibilité avec l’infrastructure 

	Durabilité et rendement
	Inférieure à la norme
	Comparable à la norme
	Supérieure à la norme

	Incidences sur l’environnement et la durabilité
	Incidences environnementales négatives
	Impact neutre
	Bienfaits environnementaux

	Innovation et améliorations à valeur ajoutée
	Aucune innovation
	Innovation modérée
	Innovation à haute valeur ajoutée

	Coûts du cycle de vie
	Coût du cycle de vie plus élevé
	Aucune incidence sur les coûts du cycle de vie
	Coût du cycle de vie réduit

	Disponibilité des matériaux et fiabilité de l’approvisionnement
	Disponibilité limitée
	Disponibilité suffisante
	Grande disponibilité 

	Conditions propres au site 
	Les conditions locales du site ne sont pas prises en compte
	Tient compte partiellement des conditions locales
	Tient pleinement compte des conditions locales du site



6.4 [bookmark: _Toc245107129]Calcul de la note globale
Chaque demande de dérogation reçoit une note globale sur trois (3).
La note attribuée à chaque critère est multipliée par la pondération attribuée à ce critère. Les résultats pondérés sont ensuite additionnés pour déterminer la note globale de la demande :
	Note globale = somme (note pour chaque critère × pondération attribuée)

	Les calculs sont effectués par le BHNM à la suite de l’évaluation du CCC. 

	Exemples

	Seuls les trois critères fondamentaux sont évalués, et le critère prioritaire obtient une note de 3…
· Critère prioritaire : 3 × 0,40 = 1,20
…et les deux autres critères obtiennent des notes de 2 et 3, respectivement…
· Deuxième critère : 2 × 30 % = 0,60
· Troisième critère : 3 × 30 % = 0,90
…donc : 
· 1,20 + 0,60 + 0,90
	Quatre critères (trois critères fondamentaux et un critère supplémentaire) sont évalués, et le critère prioritaire obtient une note de 3…
· Critère prioritaire : 3 × 0,40 = 1,20
…et les trois autres critères obtiennent des notes de 2, 3 et 2, respectivement…
· Deuxième critère : 2 × 20 % = 0,40
· Troisième critère : 3 × 20 % = 0,60
· Quatrième critère : 2 × 20 % = 0,40
…donc :
· 1,20 + 0,40 + 0,60 + 0,40

	Note globale de la demande = 2,70
	Note globale de la demande = 2,60


6.5 [bookmark: _Toc245107130]Orientation des recommandations
Une fois l’évaluation du CCC terminée, le BHNM applique une approche structurée pour interpréter les résultats de l’évaluation et élaborer une recommandation destinée à l’ingénieur en chef du ministère. 
Les fourchettes de recommandation situent les résultats globaux d’une demande de dérogation dans une catégorie définie, tandis que les règles de recommandation offrent un niveau d’analyse supplémentaire en cernant les facteurs d’évaluation clés qui influent sur l’élaboration de la recommandation. Ensemble, ces outils favorisent une approche cohérente et transparente pour traduire les résultats de l’évaluation en recommandations.
Les recommandations sont examinées et validées par le président du CCC avant d’être présentées à l’ingénieur en chef du ministère. 
6.5.1 [bookmark: _Toc245107131]Fourchettes de recommandation
La note globale de la proposition situe la demande de dérogation dans l’une des quatre fourchettes qui orientent les recommandations.
	Note globale
	Orientations des recommandations

	2,70 à 3,00
	Appuie fermement l’approbation

	2,40 à 2,69
	Appuie généralement l’approbation, avec la possibilité d’assortir celle-ci de conditions.

	2,00 à 2,39
	Considérations mitigées : l’examen fait ressortir des avantages marginaux découlant de la solution de rechange proposée. L’approbation ou le refus dépend des circonstances particulières de la demande.

	1,99 ou moins
	En général, soutient le refus


Les fourchettes de recommandation fournissent un cadre pour l’interprétation de l’évaluation du CCC. Elles fonctionnent conjointement avec les règles de recommandation ci-dessous. Lorsqu’une règle de recommandation est déclenchée, cette règle prévaut sur les orientations associées à la fourchette de recommandation globale.
Les fourchettes de recommandation ne visent pas à prescrire des résultats ni à limiter le pouvoir discrétionnaire de l’ingénieur en chef en matière de décision.
6.5.2 [bookmark: _Toc245107132]Règles de recommandation
Les règles de recommandation visent à garantir que les principaux facteurs d’évaluation sont dûment pris en compte dans la recommandation. Lorsqu’une règle de recommandation est déclenchée, elle a préséance sur les orientations associées à la fourchette de recommandation globale.
Les règles de recommandation ne sont qu’indicatives et ne visent ni à prescrire des résultats ni à limiter le pouvoir discrétionnaire de l’ingénieur en chef en matière de prise de décision. 



Règle 1 : Équilibre coûts-avantages
Lorsque l’incidence sur les coûts d’investissement obtient une note de 1 parce que la solution de rechange proposée est plus coûteuse que la norme, la note globale de la proposition doit être d’au moins 2,40 pour que la demande soit recommandée aux fins d’approbation.
Cela permet d’envisager des solutions de rechange plus coûteuses lorsque la demande démontre des avantages suffisants dans d’autres domaines.
Règle 2 : Répercussions sur le calendrier
Lorsque le critère Incidences sur le calendrier et l’exécution du projet obtient une note de 1 en raison du fait que la solution de rechange proposée entraînerait des retards, la note globale pondérée de la proposition doit être d’au moins 2,40 pour que la demande soit recommandée aux fins d’approbation.
Cela permet de prendre en compte les répercussions sur le calendrier lorsqu’elles sont justifiées par des avantages suffisants dans d’autres domaines.
Règle 3 : Exigence minimale de sécurité
Le critère Incidences sur la sécurité des usagers de la route et des travailleurs doit obtenir une note d’au moins 2,0 pour qu’une demande de dérogation soit recommandée aux fins d’approbation, indépendamment de la note globale pondérée de la proposition.
Une solution de rechange qui réduirait la sécurité des usagers de la route ou des travailleurs ne peut être compensée par une meilleure performance au regard d’autres critères d’évaluation.
La règle 3 s’appliquerait à toutes les demandes de dérogation.
Règle 4 : Exigence relative aux critères fondamentaux
Lorsqu’un ou plusieurs critères supplémentaires sont inclus dans l’évaluation, les trois critères fondamentaux doivent ensemble obtenir une note pondérée d’au moins 2,0 fondée uniquement sur les critères fondamentaux pour que la demande soit recommandée aux fins d’approbation.
Cela garantit que de bons résultats obtenus au regard des critères supplémentaires ne compensent pas des lacunes importantes liées aux critères fondamentaux.
Lorsqu’une demande comprend un ou plusieurs critères supplémentaires, cette règle exige le calcul d’une note pour les critères fondamentaux. La note attribuée aux critères fondamentaux est calculée en additionnant les notes pondérées des trois critères fondamentaux et en divisant ce total par la pondération combinée attribuée à ces critères :
	Note pour les critères fondamentaux = somme des notes pondérées des critères fondamentaux ÷ somme des pondérations attribuées aux critères fondamentaux


Par exemple, dans le cas d’une proposition où chacun des trois critères principaux a une pondération de 20 % et que ces critères obtiennent les notes de 3, 3 et 1 :
· Incidence sur le coût des investissements : 3 × 20 % = 0,60
· Incidences sur la sécurité des usagers de la route et des travailleurs : 3 × 20 % = 0,60
· Incidences sur le calendrier et l’exécution du projet : 1 × 20 % = 0,20
· Note globale pondérée des critères fondamentaux = 1,40
· Pondération combinée des critères fondamentaux = 60 %
· Note des critères fondamentaux = 1,40 ÷ 0,60 = 2,33
La demande atteint donc la note minimale de 2,0 pour les critères fondamentaux.
6.6 [bookmark: _Toc245107133]Demandes de renseignements supplémentaires 
Au cours de l’évaluation, le ministère peut déterminer que des renseignements supplémentaires ou des précisions sont nécessaires pour mener à bien son examen.
Lorsque des renseignements supplémentaires sont requis, le ministère précisera les renseignements demandés et donnera à la municipalité l’occasion de répondre. La municipalité est responsable de fournir les renseignements demandés.
La norme de service de 45 jours ouvrables est suspendue pendant que le ministère attend les renseignements demandés à la municipalité et reprend une fois que les renseignements nécessaires à la poursuite de l’évaluation ont été reçus. 
Si le ministère entend prendre en compte d’autres renseignements pertinents qui n’ont pas été fournis dans le cadre de la demande de la municipalité et qui pourraient influer sur l’issue de celle-ci, la municipalité en sera informée et aura la possibilité de répondre avant qu’une décision ne soit prise.
Les demandes de renseignements supplémentaires sont laissées à la seule discrétion du ministère et ne dispensent pas la municipalité de son obligation de présenter, dans un premier temps, une demande complète et dûment étayée; elles n’imposent pas non plus au ministère l’obligation de relever les lacunes ou d’offrir la possibilité de fournir les renseignements et documents manquants dans le cas d’une demande incomplète.
6.7 [bookmark: _Toc245107134]Résultats de l’évaluation et décision sans appel 
À la suite de l’évaluation, les notes attribuées à chaque critère, les avis techniques reçus, la note globale de la proposition, la fourchette de recommandation applicable ainsi que les règles de recommandation applicables sont consignés dans le dossier de l’évaluation. Le BHNM prépare une recommandation, qui est validée par le président du CCC avant d’être présentée à l’ingénieur en chef du ministère aux fins d’examen et de prise de décision.
L’ingénieur en chef est le décideur ultime et peut approuver la demande de dérogation, l’approuver sous réserve de conditions ou la rejeter. 
La méthode de notation et la recommandation aident à la prise de décision, mais ne remplacent pas le pouvoir décisionnel de l’ingénieur en chef. 
Les municipalités recevront une copie écrite de la décision indiquant la note globale, la note attribuée à chaque critère d’évaluation ainsi que les motifs ou la justification expliquant le fondement de l’évaluation et de la décision.


7. [bookmark: _Toc245107135]Normes de service
7.1 [bookmark: _Toc245107136]Délai de traitement standard
La norme de service du ministère pour traiter une demande de dérogation complète et prendre une décision à son sujet est de 45 jours ouvrables.
La norme de service de 45 jours ouvrables commence lorsque le Bureau de l’harmonisation des normes municipales reçoit l’avis d’une nouvelle demande et se termine lorsque l’ingénieur en chef du ministère prend la décision. 
La norme de service représente la cible du ministère en matière de traitement et de prise de décision. La durée requise pour les différentes étapes du processus peut varier selon la nature et la complexité de la demande, notamment si un examen technique est nécessaire.
7.2 [bookmark: _Toc245107137]Demandes de renseignements supplémentaires
Au cours de l’évaluation, le ministère peut demander à la municipalité des renseignements supplémentaires ou des précisions lorsque cela est nécessaire pour mener à bien l’évaluation.
Lorsque des renseignements supplémentaires sont demandés, la norme de service de 45 jours ouvrables est suspendue pendant que le ministère attend les renseignements demandés. La norme de service s’applique de nouveau une fois que les renseignements nécessaires pour poursuivre l’évaluation ont été reçus.
Les municipalités devraient répondre aux demandes de renseignements supplémentaires le plus rapidement possible afin d’éviter des retards dans le traitement de leur demande de dérogation.
Les demandes de renseignements supplémentaires sont laissées à la seule discrétion du ministère et ne dispensent pas la municipalité de son obligation de présenter, dans un premier temps, une demande complète et dûment étayée; elles n’imposent pas non plus au ministère l’obligation de relever les lacunes ou d’offrir la possibilité de fournir les renseignements et documents manquants dans le cas d’une demande incomplète. 
7.3 [bookmark: _Toc245107138]Copie de la décision
À la suite de la décision de l’ingénieur en chef, le ministère remettra à la municipalité une copie écrite de la décision dans un délai de 10 jours ouvrables.
La décision écrite indiquera l’issue de la demande et communiquera à la municipalité les résultats ainsi que les motifs de la décision.
7.4 [bookmark: _Toc245107139]Cycles des comités
Certaines étapes du processus de dérogation sont coordonnées avec les cycles établis de réunions des comités. Les municipalités devraient tenir compte de ces calendriers lorsqu’elles prévoient de présenter une demande de dérogation.
Les délais pour faire une présentation ou tenir une réunion associés à l’examen par un comité ne modifient pas la norme de service du ministère, fixée à 45 jours ouvrables, pour le traitement d’une demande de dérogation. Lorsqu’une demande nécessite un examen par un comité de spécialistes, le BHNM assurera la coordination avec le comité compétent dans le cadre du processus d’évaluation.
Le calendrier des réunions des comités et les dates limites de présentation applicables sont fournis sur le Portail de consultation technique municipal.
Les municipalités sont encouragées à présenter leurs demandes de dérogation le plus tôt possible, dans la mesure du raisonnable, lorsque la dérogation demandée est susceptible d’avoir une incidence sur la planification du projet, l’approvisionnement ou le calendrier des travaux.





8. [bookmark: _Toc245107140]Demandes de réexamen
Les procédures du ministère pour la gestion d’une demande de réexamen présentée par une municipalité sont en cours d’élaboration. Entre-temps, les municipalités peuvent présenter une demande écrite de réexamen dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la décision, conformément au paragraphe 4(6) du Règlement de l’Ontario 283/26.
9. [bookmark: _Toc245107141]Demandes urgentes et critiques
Les procédures opérationnelles du ministère pour la gestion des demandes de dérogation urgentes et critiques sont en cours d’élaboration. 
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[bookmark: _Appendix_A_–][bookmark: _Toc245107142]Annexe A – Organigramme de la gouvernance et du processus décisionnel concernant les dérogations aux normes municipales harmonisées
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[bookmark: _Toc245107143]Annexe B – Exemples d’évaluation
[bookmark: _Toc245107144]Exemple 1 :
· Supposons la situation suivante : 
	Critère
	Note 
	Pondération 
	Calcul

	Incidence sur les coûts d’investissement (critère prioritaire)
	3
	40 %
	3 × 0,40 = 1,20

	Incidences sur la sécurité des usagers de la route et des travailleurs
	2
	30 %
	2 × 0,30 = 0,60

	Répercussions sur le calendrier et l’exécution du projet
	3
	30 %
	3 × 0,30 = 0,90



	Calculs

	∑ (Note du critère × Pondération du critère)
1,20 + 0,60 + 0,90
	Note pondérée globale

	
	2,70


Fourchette de recommandation : 2,70 à 3,00 – appuie fortement l’approbation 
Vérification des règles de recommandation : 
· Règle 1 (Équilibre coûts-avantages) : Non déclenchée 
· Règle 2 (Répercussions sur le calendrier) : Non déclenchée 
· Règle 3 (Exigence minimale de sécurité) : RÉUSSI (Note de sécurité = 2) 
· Règle 4 (Exigence relative aux critères fondamentaux) : Non applicable (évaluation portant uniquement sur les critères fondamentaux) 
Recommandation : Approuver la demande. 



[bookmark: _Toc245107145]Exemple 2 :
· Supposons la situation suivante : 
	Critère
	Note 
	Pondération 
	Calcul

	Conditions propres au lieu (critère prioritaire)
	3
	40 %
	3 × 0,40 = 1,20

	Incidence sur le coût des investissements
	1
	20 %
	1 × 0,20 = 0,20

	Incidences sur la sécurité des usagers de la route et des travailleurs
	3
	20 %
	3 × 0,20 = 0,60

	Répercussions sur le calendrier et l’exécution du projet
	3
	20 %
	3 × 0,20 = 0,60



	Calculs

	∑ (Note du critère × Pondération du critère)
1,20 + 0,20 + 0,60 + 0,60 = 
	Note pondérée globale

	
	2,60

	

(1 × 0,20) + (3 × 0,20) + (3 × 0,20) / 0,60 = 1,40 / 0,60 =
	Note des critères fondamentaux

	
	2,33


Fourchette de recommandation : 2,40 à 2,69 – appuie de façon générale l’approbation, avec la possibilité d’assortir celle-ci de conditions
Vérification des règles de recommandation :
· Règle 1 (Équilibre coûts-avantages) : Déclenchée (Note attribuée au coût = 1) 
· Note globale = 2,60 ≥ 2,40 → RÉUSSI
· Règle 2 (Répercussions sur le calendrier) : Non déclenchée 
· Règle 3 (Exigence minimale de sécurité) : RÉUSSI (Note attribuée à la sécurité = 3) 
· Règle 4 (Exigence relative aux critères fondamentaux) : RÉUSSI (Note des critères fondamentaux = 2,33) 
Recommandation : Approuver, avec la possibilité d’assortir l’approbation de conditions à la discrétion de l’ingénieur en chef
[bookmark: _Toc245107146]
Exemple 3 :
· Supposons la situation suivante : 
	Critère
	Note 
	Pondération 
	Calcul

	Incidences sur l’environnement et la durabilité (critère prioritaire)
	3
	40 %
	3 × 0,40 = 1,20

	Incidence sur le coût des investissements
	2
	15 %
	2 × 0,15 = 0,30

	Incidences sur la sécurité des usagers de la route et des travailleurs
	2
	15 %
	2 × 0,15 = 0,30

	Répercussions sur le calendrier et l’exécution du projet
	1
	15 %
	1 × 0,15 = 0,15

	Innovation et améliorations à valeur ajoutée
	3
	15 %
	3 × 0,15 = 0,45



	Calculs

	∑ (Note du critère × Pondération du critère)
1,20 + 0,30 + 0,30 + 0,15 + 0,45 =
	Note pondérée globale

	
	2,40

	

(2 × 0,15) + (2 × 0,15) + (1 × 0,15) / 0,45 = 0,75 / 0,45 =
	Note des critères fondamentaux

	
	1,67


Fourchette de recommandation : 2,40 à 2,69 – appuie de façon générale l’approbation, avec la possibilité d’assortir celle-ci de conditions 

Vérification des règles de recommandation :
· Règle 1 (Équilibre coûts-avantages) : Non déclenchée 
· Règle 2 (Répercussions sur le calendrier) : Déclenchée (note attribuée au calendrier = 1) 
· Note globale = 2,40 ≥ 2,40 → RÉUSSI
· Règle 3 (Exigence minimale de sécurité) : RÉUSSI (Note attribuée à la sécurité = 2) 
· Règle 4 (Exigence relative aux critères fondamentaux) : ÉCHEC (Note des critères fondamentaux = 1,67) 
Recommandation : Refuser. Bien que la demande obtienne une note pondérée globale qui, dans l’ensemble, justifie une approbation, elle ne satisfait pas à l’exigence relative aux critères fondamentaux. La proposition obtient de bons résultats au regard du critère prioritaire et du critère supplémentaire, mais les critères fondamentaux n’atteignent pas ensemble la note pondérée minimale de 2,0 pour les critères fondamentaux. Par conséquent, les critères supplémentaires ne peuvent compenser les lacunes relatives aux critères fondamentaux, et la demande devrait être refusée.
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